
A travaillé pendant 59s

Compte rendu – Débat des candidats à l’élection

présidentielle de 2027

La REF 2026 – MEDEF

Jeudi 27 août 2026 – Stade Roland-Garros, Paris

1. Objet et organisation de la rencontre

La séquence politique de clôture de La REF 2026 a réuni sept personnalités engagées

dans la perspective de l’élection présidentielle de 2027 :

Gabriel Attal – Renaissance ;

Raphaël Glucksmann – Place publique ;

Marine Le Pen – Rassemblement national ;

Jean-Luc Mélenchon – La France insoumise ;

Édouard Philippe – Horizons ;

Bruno Retailleau – Les Républicains ;

Marine Tondelier – Les Écologistes.

Devant environ 5 500 participants, les intervenants ont été interrogés par des chefs

d’entreprise sur cinq thèmes principaux :

la dette et les dépenses publiques ;

la réindustrialisation ;

le coût du travail et les salaires ;

les normes et la simplification administrative ;

la fiscalité.

La question des retraites, du financement de la protection sociale et de la place de l’Union

européenne a également occupé une part importante des échanges. Le débat a ainsi fait

apparaître des conceptions profondément différentes du rôle de l’État, de l’entreprise, du

travail, de la solidarité et de la souveraineté économique.

2. Présentation générale des orientations

Gabriel Attal

Gabriel Attal a reconnu l’existence d’« échecs et d’erreurs économiques » au cours des

présidences d’Emmanuel Macron, citant notamment les difficultés rencontrées dans le

logement, le bâtiment et la libération de l’activité économique.

Il a néanmoins défendu la continuité d’une politique favorable à l’offre et proposé :

le retour du déficit public sous 3 % du PIB en 2032 ;



l’équilibre des finances publiques en 2037 ;

une réforme profonde de l’assurance maladie, des arrêts maladie et de l’assurance

chômage ;

la remise en cause des augmentations du coût du travail intervenues depuis 2024 ;

une transformation du système de retraite, avec une part de capitalisation ;

une simplification des procédures afin d’accélérer les implantations industrielles.

Il a souligné que les délais administratifs français détournaient certains investisseurs vers

d’autres pays, notamment l’Allemagne.

Édouard Philippe

Édouard Philippe a présenté une ligne de redressement reposant prioritairement sur la

maîtrise des dépenses publiques et l’augmentation de la quantité de travail.

Ses principales orientations ont porté sur :

l’allongement de la durée du travail et le recul de l’âge de départ à la retraite ;

une réduction des dépenses sociales ;

l’introduction d’une part de capitalisation dans le financement des retraites ;

une « règle d’or » obligeant le Parlement à respecter une trajectoire d’équilibre

budgétaire ;

la réduction simultanée de 50 milliards d’euros d’impôts de production et de 50

milliards d’euros d’aides aux entreprises ;

une politique d’investissement dans les infrastructures ;

la réduction de la durée d’indemnisation du chômage pour les moins de 50 ans.

Il s’est vivement opposé à l’annulation d’une partie de la dette détenue par la Banque

centrale européenne, considérant qu’une telle décision porterait atteinte à la crédibilité

financière de la France et à la confiance de ses partenaires.

Bruno Retailleau

Bruno Retailleau a dénoncé un État bureaucratique, coûteux et excessivement

contraignant pour les entreprises. Il a plaidé pour des ruptures plus marquées en matière

administrative, sociale et budgétaire.

Il a notamment proposé :

une réduction de 250 000 à 300 000 emplois publics ;

le maintien du statut de fonctionnaire dans les fonctions régaliennes et le recours au

contrat dans les autres administrations ;

la suppression de certaines agences de l’État ou, à défaut, l’obligation pour chacune

de justifier son existence tous les trois ans ;

une baisse du coût du travail ;



un durcissement des conditions d’accès à certaines prestations sociales ;

une réforme des retraites liant l’âge de départ à l’évolution de l’espérance de vie ;

l’introduction d’une part de capitalisation ;

l’abrogation du principe de précaution, présenté comme un facteur de blocage

industriel.

Pour Bruno Retailleau, la réindustrialisation suppose d’abord une diminution des normes,

des contraintes et des prélèvements pesant sur la production.

Marine Le Pen

Marine Le Pen a défendu une économie reposant sur l’articulation entre les entreprises, la

nation et l’État. Elle a cherché à présenter le Rassemblement national comme porteur

d’une politique de redressement économique, de protection du marché intérieur et de

préférence nationale.

Elle a annoncé :

un programme de 125 milliards d’euros d’économies ;

une diminution du « train de vie » de l’État ;

une réduction du nombre d’agences publiques ;

des économies liées à la politique d’immigration ;

une diminution ou une remise en cause de la contribution française à l’Union

européenne ;

l’inscription d’une règle d’équilibre budgétaire dans la Constitution ;

un « choc de compétitivité fiscale » ;

l’orientation de la commande publique vers les entreprises implantées en France ;

la suppression de normes jugées inutiles.

En matière de retraites, elle a défendu un système tenant compte de l’âge d’entrée dans la

vie professionnelle : quarante annuités pour les personnes ayant commencé avant 20 ans,

puis une progression jusqu’à quarante-deux annuités pour celles ayant commencé avant

24 ans, permettant un départ à 62 ans.

Son projet a toutefois été contesté sur le financement des 125 milliards d’euros

d’économies annoncés et sur les conséquences économiques d’une réduction de la

contribution française à l’Union européenne.

Raphaël Glucksmann

Raphaël Glucksmann a proposé un « nouveau contrat patriotique » organisé autour de

trois transformations :

une révolution écologique et industrielle ;

la construction d’une société de travailleurs plutôt que de rentiers et d’héritiers ;



une révolution technologique.

Il a lié la dette publique à la désindustrialisation engagée depuis les années 1980 et 1990.

Selon lui, le redressement des finances publiques doit passer par la reconstruction de la

capacité productive, des économies ciblées et une contribution accrue des patrimoines les

plus élevés.

Il a proposé :

la relocalisation d’activités industrielles ;

la protection européenne des producteurs contre la concurrence déloyale ;

une politique européenne plus ferme à l’égard des grandes entreprises

technologiques ;

un vaste programme européen consacré à l’intelligence artificielle, comparé à un «

projet Manhattan » ;

la prise en compte de la pénibilité dans le système de retraite ;

l’abrogation de la réforme des retraites de 2023, tout en admettant que certaines

personnes pourraient travailler plus longtemps ;

une fiscalité accrue sur les patrimoines les plus importants.

Il s’est clairement distingué de Marine Le Pen en présentant le marché unique et l’échelle

européenne comme des instruments de souveraineté et de protection, et non comme les

causes principales des difficultés françaises.

Jean-Luc Mélenchon

Jean-Luc Mélenchon s’est présenté devant un public qu’il savait largement opposé à ses

orientations. Il a directement interpellé les dirigeants d’entreprise sur les aides publiques,

les salaires et la répartition des efforts.

Son programme s’est articulé autour de trois principaux leviers :

le retour d’un État planificateur, en particulier dans le domaine écologique ;

la création d’un pôle bancaire public permettant de faciliter le crédit ;

l’augmentation des salaires afin de soutenir la consommation et d’éviter la récession.

Il a également défendu :

la conditionnalité systématique des aides publiques accordées aux entreprises ;

l’annulation ou la restructuration de la part de dette publique détenue par la Banque

centrale européenne ;

la recherche d’alliés européens, notamment parmi les pays latins et éventuellement

l’Allemagne ;

le retour de l’âge légal de départ à la retraite à 62 ans, puis à 60 ans ;

une politique industrielle planifiée dans le textile, le bois et les activités maritimes ;



une hausse du salaire minimum et, plus largement, des rémunérations.

Sa proposition concernant la dette détenue par la BCE a constitué l’un des principaux

points de confrontation. Ses adversaires ont estimé qu’elle risquait d’isoler la France et de

compromettre sa capacité future à emprunter. Jean-Luc Mélenchon a, au contraire,

présenté cette proposition comme le point de départ d’une négociation européenne.

Marine Tondelier

Marine Tondelier a placé les contraintes écologiques au centre de chacune des questions

économiques. Pour elle, l’écologie ne constitue pas une politique sectorielle, mais une

condition de la liberté, de la souveraineté et de la continuité de l’activité productive.

Elle a notamment insisté sur :

le coût économique de l’inaction climatique ;

les effets des canicules, des tensions sur l’eau et de la dégradation des écosystèmes

sur la productivité ;

l’abrogation de la réforme des retraites de 2023 ;

la prise en compte de la pénibilité et des différences d’espérance de vie en bonne

santé ;

le développement d’un protectionnisme européen ;

la réduction du coût de l’énergie ;

la nécessité d’une réindustrialisation compatible avec les limites environnementales.

Elle s’est opposée aux réductions de dépenses sociales proposées par plusieurs

candidats, estimant qu’elles aggraveraient les fractures sociales. Ses interventions ont

suscité les réactions les plus hostiles d’une partie du public, notamment lorsqu’elle a

replacé les questions posées dans une perspective écologique plus large.

3. Principaux thèmes du débat

Dette et dépenses publiques

Trois grandes approches se sont opposées.

Édouard Philippe, Gabriel Attal et Bruno Retailleau privilégient principalement la réduction

des dépenses publiques et sociales, la réforme de l’État et l’augmentation de la durée du

travail.

Marine Le Pen associe réduction du fonctionnement de l’État, économies sur l’immigration

et remise en cause de certaines dépenses ou contributions européennes.

À gauche, Raphaël Glucksmann et Marine Tondelier refusent que le redressement repose

essentiellement sur la protection sociale. Ils défendent respectivement une combinaison



de réindustrialisation, de fiscalité patrimoniale et d’investissement écologique. Jean-Luc

Mélenchon propose, pour sa part, une rupture plus profonde avec le cadre actuel de

financement de la dette.

Retraites et protection sociale

Le clivage est particulièrement net :

Gabriel Attal, Édouard Philippe et Bruno Retailleau défendent un allongement de la

durée d’activité et une part de capitalisation ;

Marine Le Pen propose un dispositif modulé selon l’âge d’entrée dans la vie

professionnelle ;

Raphaël Glucksmann et Marine Tondelier souhaitent abroger la réforme de 2023 et

mieux intégrer la pénibilité ;

Jean-Luc Mélenchon défend le retour à 62 ans, puis à 60 ans.

Les échanges ont dépassé la seule question de l’équilibre financier. Ils ont opposé deux

conceptions du temps de la retraite : variable d’ajustement économique pour les uns,

temps familial, associatif et civique pour les autres.

Réindustrialisation

Tous les candidats reconnaissent la nécessité de réindustrialiser la France, mais les

instruments proposés divergent :

simplification, baisse des charges et accélération des autorisations pour le bloc

central et la droite ;

fiscalité compétitive et préférence donnée aux entreprises implantées en France pour

Marine Le Pen ;

planification et développement de filières stratégiques pour Jean-Luc Mélenchon ;

protection commerciale européenne, innovation technologique et intelligence

artificielle pour Raphaël Glucksmann ;

protectionnisme européen, maîtrise énergétique et conditionnalité écologique pour

Marine Tondelier.

La souveraineté industrielle constitue donc un objectif largement partagé. En revanche,

aucun consensus n’apparaît sur son échelle — nationale ou européenne — ni sur

l’équilibre entre planification publique et liberté d’entreprise.

Coût du travail et salaires

Les candidats de droite et du centre ont principalement abordé le coût du travail sous

l’angle de la compétitivité, de la baisse des charges et du financement du modèle social.

Jean-Luc Mélenchon a inversé cette perspective en faisant de l’augmentation des salaires

un instrument de soutien à la demande et de prévention de la récession. Raphaël



Glucksmann a davantage insisté sur la valorisation du travail et la lutte contre l’économie

de rente.

Le débat a ainsi révélé une opposition classique entre :

une politique de compétitivité par la diminution du coût de production ;

une politique de soutien à l’activité par les salaires et la consommation ;

une approche intermédiaire associant productivité, justice fiscale, innovation et

protection européenne.

Normes et simplification

Le constat d’un excès de complexité administrative a été largement partagé. Gabriel Attal,

Bruno Retailleau et Marine Le Pen ont particulièrement insisté sur cet enjeu.

Bruno Retailleau est allé le plus loin en proposant de supprimer le principe de précaution.

Marine Tondelier a contesté l’idée que les normes environnementales seraient seulement

des obstacles, estimant qu’elles protégeaient également l’économie contre des risques

physiques et climatiques croissants.

La véritable divergence porte donc moins sur l’objectif de simplification que sur la

distinction à établir entre les normes inutiles, les garanties collectives et les exigences

nécessaires à la transition écologique.

4. Place de l’Union européenne

L’Europe a traversé l’ensemble du débat, mais sous des formes différentes :

pour Raphaël Glucksmann et Marine Tondelier, elle représente l’échelle pertinente

pour protéger les producteurs, répondre aux pratiques commerciales déloyales,

financer l’innovation et organiser la transition écologique ;

pour Gabriel Attal et Édouard Philippe, elle constitue un cadre de crédibilité

financière, de concurrence et de coopération économique qu’il convient de respecter

tout en l’améliorant ;

pour Marine Le Pen, elle apparaît davantage comme une source de contraintes

budgétaires et financières dont la France devrait s’affranchir partiellement ;

pour Jean-Luc Mélenchon, elle doit devenir le lieu d’un rapport de force permettant de

renégocier les politiques monétaires et la dette ;

pour Bruno Retailleau, la priorité demeure la restauration de la compétitivité française

par la réduction des contraintes, qu’elles soient nationales ou européennes.

Le débat a donc opposé trois visions : l’Europe comme levier de souveraineté, l’Europe

comme cadre à réformer, et l’Europe comme contrainte dont il faudrait réduire l’emprise.

5. Enseignements généraux



Cette rencontre a confirmé que la présidentielle de 2027 devrait être largement structurée

par les questions économiques et sociales.

Plusieurs convergences peuvent être relevées :

reconnaissance du décrochage industriel français et européen ;

nécessité de rendre l’action publique plus efficace ;

volonté de mieux protéger les secteurs stratégiques ;

importance de l’énergie, de l’innovation et des infrastructures ;

constat d’une complexité administrative excessive ;

besoin de redonner de la visibilité aux entreprises.

Les divergences restent cependant fondamentales sur :

la répartition des efforts entre l’État, les entreprises, les salariés et les détenteurs de

patrimoine ;

le niveau souhaitable de dépenses sociales ;

l’âge de départ à la retraite ;

le rôle des salaires dans la compétitivité et la croissance ;

la conditionnalité des aides publiques ;

l’articulation entre réindustrialisation et transition écologique ;

la place de la France au sein de l’Union européenne.

Conclusion

Au-delà des mesures techniques, le débat a opposé plusieurs projets de société.

Le centre et la droite ont privilégié la maîtrise des dépenses, l’augmentation du travail, la

baisse des charges et la simplification. La gauche sociale-démocrate et écologiste a mis

l’accent sur la réindustrialisation européenne, la justice fiscale, la protection des

travailleurs et la transition écologique. Jean-Luc Mélenchon a défendu une rupture fondée

sur la planification, les salaires, le crédit public et la renégociation de la dette. Marine Le

Pen a proposé une stratégie nationale de réduction des dépenses, de protection

économique et de préférence accordée aux entreprises implantées en France.

La session a surtout montré que la souveraineté économique fait désormais l’objet d’un

consensus de principe, mais recouvre des stratégies profondément différentes. L’un des

principaux enjeux de la campagne sera donc de vérifier la cohérence financière, juridique

et européenne des propositions avancées, ainsi que leur capacité à articuler compétitivité,

cohésion sociale, transition écologique et autonomie stratégique.

Compte rendu établi à partir de la vidéo intégrale du débat , recoupée avec les synthèses

de Public Sénat , de Toute l’Europe  et du programme économique du MEDEF .

https://www.youtube.com/watch?v=VM8cGxOtUvA&utm_source=chatgpt.com
https://www.youtube.com/watch?v=VM8cGxOtUvA&utm_source=chatgpt.com
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https://www.publicsenat.fr/actualites/politique/dette-retraites-fiscalite-que-retenir-du-premier-debat-des-candidats-a-lelection-presidentielle?utm_source=chatgpt.com
https://www.publicsenat.fr/actualites/politique/dette-retraites-fiscalite-que-retenir-du-premier-debat-des-candidats-a-lelection-presidentielle?utm_source=chatgpt.com
https://www.touteleurope.eu/economie-et-social/presidentielle-2027-dette-retraites-et-place-de-l-europe-que-retenir-du-premier-debat-entre-les-principaux-candidats/?utm_source=chatgpt.com
https://www.touteleurope.eu/economie-et-social/presidentielle-2027-dette-retraites-et-place-de-l-europe-que-retenir-du-premier-debat-entre-les-principaux-candidats/?utm_source=chatgpt.com
https://www.touteleurope.eu/economie-et-social/presidentielle-2027-dette-retraites-et-place-de-l-europe-que-retenir-du-premier-debat-entre-les-principaux-candidats/?utm_source=chatgpt.com
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